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(Extraits) 
Grands sujets 
Une nouvelle constitution en Islande ? 
Les Islandais ont été consultés par référendum en fin de semaine dernière. Six questions leurs étaient posées pour connaître leur avis par rapport à une éventuelle nouvelle constitution. Celle actuellement en vigueur date de l’indépendance de l’Islande en 1944. Son renouvellement est prévu depuis maintenant quelques années. C’est une commission composée de 25 citoyens ordinaires qui ont établi le texte et les questions. 

De quoi traitaient ces questions ?

Les six sujets évoqués sont assez variés. En effet, les Islandais, depuis la crise financière de 2008, ont retrouvé la volonté de participer à leur vie politique. Ainsi, la question des référendums d’initiative populaire, sur le modèle suisse, a été posée. D’autres questions portaient sur l’Eglise nationale ou encore la forme du prochain système démocratique. Enfin, une question sur la nationalisation des matières premières était aussi posée. 

Et les résultats donnent quoi ? 
Selon les résultats partiels annoncés dimanche, 60% des votants seraient favorables à une nouvelle constitution. C’est la question sur la nationalisation des ressources naturelles de l’île, en particulier la géothermie, qui a particulièrement marqué. En effet, les Islandais marquent une nouvelle, le choix d’une autre voie. Ils avaient en effet refusé, après 2008 et contrairement aux autres pays européens, le sauvetage de leurs banques, primordiales pour le tissu économique mais coupables à leurs yeux de leur situation déclinante. L’économie ne semble pas aujourd’hui s’en porter plus mal. 

Et donc que peut‑on attendre ? 

C’est la vraie interrogation de ce scrutin. En effet, la consultation n’est que consultative. C’est au parlement islandais, l’Althing, de choisir si une nouvelle constitution sera mise en place. La Première ministre social‑démocrate Johanna Siguhardottir s’y est dite favorable. De plus on peut déceler une autre réserve : la participation n’était même pas de 50%... 
Lance Armstrong perd ses sept titres de vainqueur du Tour de France 
Une fois n’est pas coutume, nous parlons de sport dans nos grands titres de votre bulletin de réinformation. Lance Armstrong s’est vu retirer tous ses résultats obtenus depuis 1998. C’est l’Union cycliste internationale, l’UCI qui a prononcé cette sanction à l’encontre du coureur, sept fois vainqueur du Tour de France. 

Que vont devenir ces sept trophées détenus par Lance Armstrong ? 
Ils ne devraient pas, a priori, être redistribués, Christian Prudhomme, le directeur du tour de France réclame un palmarès en blanc. La décision sera prise ce vendredi par l’Union cycliste internationale. 

Une décision qui ne laisse pas la planète sportive indifférente ? 
Oh non, le monde cycliste s’émeut de ce que l’on appelle carrément une crise mondiale. Christian Prudhomme, analyse, je cite : « Qu’il y a une double mise en cause, d'un système et d'une époque. On est dans le système mafieux, au‑delà du dopage et même du monde du sport ». Fin de citation. 

Mais personne n’est dupe du dopage pourtant ? 

Et bien justement, beaucoup critiquent l’UCI qui a laissé courir les pratiques de dopage ces dernières années, qui en a en donc été complice et qui aujourd’hui prend une telle sanction. L’Agence antidopage américaine réclame même la création d’une commission indépendante sur le dopage. L’objectif est d’avoir un sport propre. Mais il y a derrière la question du dopage de tels enjeux financiers et d’images de marque des pays concernés que ces demandes ressemblent fort à des vœux pieux. Et l’on se demande les raisons cachées qui amènent aujourd’hui l’Union cycliste internationale à prononcer cette sanction à l’encontre de Lance Armstrong. 
Brèves françaises 
Etude sur les OGM infondée 
C’est début septembre que Gilles‑Eric Séralini et le Comité de recherche et d’information indépendantes sur le génie génétique publie un rapport sur les OGM. Après avoir observé l’effet du maïs génétiquement modifié NK‑603 sur des rats, les chercheurs ont noté l’apparition anormale de tumeurs. C’est la durée de l’étude du professeur Séralini qui a permis de remarquer ces effets, puisque les premiers symptômes ont mis quatre mois à apparaître. Les études habituelles durent environ 90 jours. Cependant, le Haut conseil des biotechnologies a réfuté cette étude affirmant, je cite : « Les conclusions d’effets délétères de la consommation de maïs NK‑603 ne sont pas soutenues par l’analyse des résultats présentés dans l’article ». L’importation de ce maïs pourra donc continuer, même si le Haut conseil des biotechnologies a demandé une étude à long terme. Attendons désormais les résultats. 
Action coup de poing des Identitaires à la mosquée de Poitiers : quatre militants mis en examen 
Très tôt samedi matin, quelque 70 jeunes de la Génération identitaire ont dit non à l’islamisation de la France. En occupant la mosquée en construction de Poitiers, ils ont voulu rappeler à leur peuple que Charles Martel avait réussi à arrêter les Arabes dans cette ville, il y a près de 1.300 ans et qu’ils comptaient bien en faire autant aujourd’hui. La classe politique a réagi de façon unanime en condamnant ce coup d’éclat des jeunes identitaires. Seule Marine Le Pen s’est dite, je cite : « Atterrée par ces réactions d’hystérie » tout en précisant qu’elle ne partageait pas ce mode d’action. Quoi qu’il en soit, pour avoir occupé un chantier, et non un lieu de culte, quatre militants identitaires, ont été mis en examen après plus de 48 h de garde à vue. Sous contrôle judiciaire, ils ne peuvent pas avoir de contacts avec les autres militants, ont l’interdiction de sortir de leur département et doivent pointer toutes les semaines au commissariat. Des sanctions démesurées qui dévoilent un colosse aux pieds d’argile qui craint de s’effondrer. 

Des salles de shoots devraient être lancées avant la fin 
de l’année 
La ministre de la Santé, Marisol Touraine a déclaré vouloir ouvrir, à titre expérimental, ce que l’on appelle des salles de shoot. Le principe est le suivant : des lieux surveillés par du personnel médical ou les toxicomanes pourraient se droguer. Ces salles de shoot avaient déjà été évoquées sous le précédent quinquennat pour être immédiatement rejeté par le Premier ministre de l’époque, François Fillon. Marisol Touraine ressort donc de vieilles idées. Cette déclaration est surprenante puisqu’elle intervient moins d’un mois après que Jean‑Marc Ayrault a formellement rejeté toute proposition sur la dépénalisation du cannabis. Curieux manque de cohérence… 

Le gouvernement veut plus d'homosexualité dans les manuels scolaires 
C'est Najat Vallaud‑Belkacem, ministre des Droits des femmes et porte‑parole du gouvernement, qui s’est déclarée en faveur d’une refonte des manuels scolaires à propos de l'homosexualité. Interrogée par le magazine homosexuel Têtu, elle regrette que les livres scolaires passent volontiers sous silence les orientations homosexuelles de certains personnages historiques. C'est selon elle d’autant plus dommageable, que leurs tendances expliquent une grande partie de leur œuvre. Mais il faut dire que la promotion de l'homosexualité est une cause sacrée pour le gouvernement, car Mme Vallaud‑Belkacem a également affirmé vouloir banaliser les familles homoparentales dans les campagnes de communication du gouvernement. Cette volonté s’affirme même sur le plan international. Car la France va se faire l’écho d’une dépénalisation universelle de l'homosexualité une résolution aux Nations‑Unies, ainsi que l’adoption de lignes directrices au niveau européen. 
Boulevard Voltaire est un site Internet bien vilipendé 
Didier Pleux, un psychologue clinicien, connu pour des positions jugées conservatrices en matière de psychologie, s’est vu ouvrir hier les colonnes du quotidien de l'oligarchie Le Monde, pour attaquer vigoureusement le site internet Boulevard Voltaire, créé, il y a peu par Robert Ménard. Monsieur Pleux s’est plaint de ne pouvoir avoir accès à certains médias, mais il refuse dans la foulée de laisser son nom accolé à ceux des contributeurs de Boulevard Voltaire, sous prétexte qu’ils sont politiquement trop incorrects. Il refuse donc qu’il existe des plates‑formes où des opinions différentes peuvent coexister. Si un média publie un point de vue différent de celui du Système, il est systématiquement mis au ban par les médias de l’oligarchie. C’est un nouveau procès en intolérance, espérons que la liberté qu’il règne sur Internet soit un gage de longévité pour Boulevard Voltaire. 
Des villes au bord du gouffre 
La ville de Sevran a réclamé au gouvernement par l’intermédiaire de son maire écologiste, Stéphane Gatignon, une aide spéciale de plus de cinq millions d’euros. Les banques refusent en effet de prêter aux villes déficitaires. Dexia, la banque chargée de prêter aux collectivités locales, est au bord de la faillite pour avoir proposé des prêts à taux variables aux communes. L’Etat devrait utiliser la dotation de solidarité urbaine prévue dans le budget voté en ce moment et dont les fonds devraient être augmentés. Sevran, aux faibles rentrées fiscales et connue pour ses zones de non‑droit et son trafic de drogue, a bénéficié de 8,2 millions d’euros en 2012 pour clôturer son budget. De nombreuses villes sont dans la même situation. Petit rappel économique pour nos lecteurs : le déficit des collectivités locales n’est pas comptabilisé dans le déficit budgétaire, permettant ainsi au gouvernement d’atteindre plus aisément la barre fatidique des 3%. 
Brèves internationales 
Fidel Castro n'est pas mort ! 
L’ancien président de Cuba apparaît ce lundi en "une" du quotidien Granma, l'organe du Parti communiste cubain. Il s’agissait de mettre fin aux rumeurs sur son état de santé. Un article paru la semaine dernière dans un journal espagnol l'annonçait dans un état végétatif à la suite d'une attaque cérébrale. La dernière apparition publique de Fidel Castro remonte à mars. Il avait reçu le pape Benoît XVI, alors en visite à Cuba. 

En Italie, une condamnation qui émeut la communauté scientifique 
C’est celle des six experts en tremblements de terre et du sous‑directeur de la Protection civile italienne. Ils ont été condamnés à six ans de prison ferme et à l’interdiction d’exercer tout emploi public, pour avoir sous‑évalué les risques avant le séisme meurtrier des Abruzzes en 2009.  Le tribunal les a donc reconnus coupables « d’homicide par imprudence », leur reprochant d'avoir donné des informations trop rassurantes à la population, qui aurait pu prendre des mesures pour se protéger. La défense avait quant à elle réclamé leur acquittement, plaidant qu'aucun scientifique ne peut prévoir un séisme. Si les victimes saluent une décision historique condamnant, je cite : « Un massacre d'Etat », la communauté scientifique se dit atterrée. 5.000 de ses membres avaient, d’ailleurs adressé au président italien une lettre ouverte dans laquelle ils affirmaient l'impossibilité de prédire un tremblement de terre. Quoi qu’il en soit, cette décision est une nouvelle étape dans la judiciarisation totale d’une société qui n’accepte plus le moindre risque, même ceux qui sont inhérents à la nature. 
La Russie s’oppose aux Etats‑Unis dans le dossier syrien 
Bernard‑Henry Lévy a de nouveau prêché, hier dans le quotidien de l'oligarchie Le Monde, pour une « croisade démocratique » en Syrie. Il y accuse notamment de torture le régime de Bachar Al‑Hassad. La Russie, par la voix de son vice‑ministre des Affaires étrangères, Sergueï Riabkov, s’est opposée ouvertement à cette idée, je cite d’une : « Locomotive de la démocratie » américaine. 
La Russie considère en effet que cette place est illégitime, indiquant que les Etats‑Unis est le seul pays à avoir légalisé la torture au XXIe siècle. La Russie fait là, allusion au fait qu’il semblerait que pour les Etats‑Unis, les droits des opposants Syriens soient plus importants que ceux des Irakiens. 
Nucléaire : Washington dément un accord avec Téhéran 
Les Etats‑Unis ont démenti samedi dernier être parvenus à un accord sur des négociations directes avec l'Iran au sujet de son programme nucléaire. 

« Il n'est pas vrai que les Etats‑Unis et l'Iran se sont mis d'accord sur des pourparlers bilatéraux ou sur quelque rencontre que ce soit après les élections américaines. (…) Le président (Barack Obama) a dit clairement qu'il empêcherait l'Iran de se doter d'une arme nucléaire, et il fera le nécessaire pour y parvenir », a déclaré le porte‑parole du Conseil de sécurité nationale, Tommy Vietor. De son côté Romney accuse le président sortant d'échec dans le dossier iranien. 

Alors que l'Iran affirme que son programme nucléaire est à visée pacifiste, aucun des candidats à l’élection américaine ne diverge sur la position à prendre, l’allié restant l’état hébreu. A croire que pour devenir président des Etats‑Unis, il faille courtiser le lobby israélien. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de Rama Yade, l’ancienne secrétaire d’Etat aux Droits de l’Homme. Celle qui vient de rejoindre l’Union démocratique indépendante de Jean‑Louis Borloo a annoncé, je cite : « Pour nous c’est kif‑kif » en parlant de la lutte entre François Fillon et Jean‑François Copé. Au‑delà de la volonté provocatrice évidente, cette phrase symbolise un esprit qui croit : celui que la lutte pour la tête de l’UMP n’est finalement qu’une lutte de personnes. La victoire de l’un ou de l’autre ne devrait pas influer sur la ligne directrice future de l’UMP comme le prétendent les deux candidats. 
La bonne nouvelle du jour 
c’est qu’un peu de bon sens pourrait exister en Europe 
Le Financial Times nous apprend en effet que la directive européenne visant à imposer 40% de femmes dans les conseils d’administrations des grandes sociétés, serait certainement rejetée aujourd’hui même. Des femmes mènent la fronde, estimant que ce n’est pas à une loi de décider de la présence féminine dans les entreprises et que la discrimination positive n’a jamais réglé les problèmes à leur base. 
